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CONDITIONS GÉNÉRALES XP SECURITE 
V0 à partir du 01/06/2025 

 

 

1. Objet de la mission 
 
La mission a pour objet d'assurer la coordination en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs, prévue par la loi N° 93.1418 du 31/12/1993 et 
définie par les décrets N° 94.1159 du 26/12/1994 et n° 2003-68 du 24 janvier 2003, aux fins de contribuer à prévenir les risques résultant des interventions 
simultanées ou successives des entreprises ou travailleurs indépendants. 
La mission s'exerce en phase conception et d’élaboration du projet de l'ouvrage et/ou en phase réalisation de l'ouvrage. 
 

2. Contenu de la mission 
 
Aux fins précisées à l'article L 4532-2 du Code du Travail,  le  Coordonnateur  effectue  les  prestations  suivantes : 

 

2.1. Au cours de la phase de conception, d'étude et d'élaboration du projet de l'ouvrage, le Coordonnateur : 
 

 Elabore, lorsqu'il est requis, le plan général de coordination prévu à l'article L 4532-8 du Code du Travail à partir des informations qui lui sont fournies sur le 
nombre des entreprises intervenantes et la répartition des lots entre elles. 

 Participe aux réunions prévues à l'article R 4532-8 du Code du Travail entre le Coordonnateur et la Maîtrise d'Œuvre. 

 Rédige le règlement du collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail (C.I.S.S.C.T.) lorsque la constitution de ce collège est 
requise (en référence aux articles R.4532-77 à R.4532-94 du Code du Travail). 

 Constitue le dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage, en rassemblant sous bordereau les pièces constitutives de ce dossier, visées aux articles 
R.4532-95 à R. 4532-97 du Code du Travail. Il est précisé que le dossier de maintenance des lieux de travail, prévu aux articles R 4211-3; R.4211-4 et R.4211-5 
du Code du Travail, est transmis par le Maître de l'Ouvrage au Coordonnateur pour intégration au dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage. 

 Ouvre le registre-journal de coordination. 

 Propose au Maître d'Ouvrage une répartition, entre les différents corps d'état ou de métier qui auront à intervenir sur le chantier, des obligations relatives à 
la mise en place et à l'utilisation de protections collectives, des appareils de levage, des accès provisoires au chantier, des installations générales. 

 

2.2. Au cours de la phase de réalisation de l'ouvrage, le Coordonnateur, aux fins d'organiser la coordination des activités simultanées ou successives des 
différentes entreprises en matière de sécurité et de santé des travailleurs : 

 

 Procède avec chaque entreprise, préalablement à son intervention, à une inspection commune du chantier, afin de lui exposer les mesures de sécurité et 
de santé prises pour l'ensemble de l'opération et les dispositions arrêtées pour l'utilisation des moyens communs. 

 Examine les plans particuliers de sécurité et de protection de la santé pour ce qui se rapporte aux activités simultanées ou successives des différentes 
entreprises et communique à chacun des entrepreneurs qui en fait la demande les plans particuliers des autres entreprises. 

 Veille, au cours de visites de chantier, à l'application des mesures de coordination définies dans le plan général de coordination et, le cas échéant, par le 
collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail. 

 Met à jour et adapte le plan général de coordination. 

 Met à jour le dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage. 

 Préside le collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail lorsque la constitution de ce collège est requise. 

 Vérifie les conditions de mises en œuvre par les intervenants des mesures destinées à limiter l'accès au chantier aux seules personnes autorisées, qui ont 
été définies en phase conception et notifiées dans le plan général de coordination 

 En cas d'intervention sur un chantier situé à l'intérieur ou à proximité d'un établissement en activité, tient compte des interférences du chantier et de 
l'activité de cet établissement, en fonction des risques portés à sa connaissance par le chef d'établissement. 

 Consigne sur le registre-journal de la coordination ses observations, comptes rendus d'inspections communes, noms et adresses des entreprises. 

 A la fin de la phase de réalisation, le Coordonnateur complète, en tant que de besoin, le dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage et le transmet au 
Maître de l'Ouvrage. 

 

3. Présence du Coordonnateur sur le chantier 
 

La présence du Coordonnateur sur le chantier se traduit par des visites de chantiers et l'assistance à des réunions de travail. La participation du Coordonnateur aux 
rendez-vous de chantier organisés par la Maîtrise d'Œuvre n'est pas systématique. Les conditions particulières de la présente convention précisent les modalités de 
la présence du Coordonnateur sur le chantier, et la ventilation des vacations qui sont affectés à chaque phase. 
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4. Modalités pratiques 
 
Pour permettre l'exercice de la mission de coordination, le Maître de l'Ouvrage : 

 Informe tous les intervenants à la construction des dispositions qui les concernent dans le présent contrat. 

 Communique au Coordonnateur, avant l'ouverture du chantier, la liste de l'ensemble des entreprises y compris sous-traitantes, appelées à intervenir sur le 
chantier ainsi que, le cas échéant, préalablement à l'intervention de toute nouvelle entreprise, les compléments ou modifications apportés à cette liste. 

 Lui fournit sans frais, et en tenant compte des délais nécessaires à ses opérations, tous renseignements et documents techniques utiles à 
l'accomplissement de sa mission, ainsi que toutes pièces modificatives. 

 Le prévient, en temps utile, des dates de commencement des travaux de chaque entreprise intervenante et, le cas échéant, en cas de suspension, des 
dates de reprise des travaux ainsi que de toute modification du programme initial de l'opération et du calendrier d'exécution des travaux. 

 Lui communique la date de réception de l'ouvrage. 
 

5. Limites de la mission 
 
 La mission du Coordonnateur débute à la signature du contrat de coordination par le Maître de l'Ouvrage et se termine à la réception de l'ouvrage. Les 
interventions éventuelles du Coordonnateur pendant l'année de garantie de parfait achèvement sont hors du champ de la présente mission. 

 La mission du Coordonnateur est indépendante de toute mission pouvant concerner la sécurité des personnes dans l'utilisation des équipements et 
ouvrages achevés. 

 La mission du Coordonnateur ne porte pas sur les risques découlant d'un défaut de stabilité ou de résistance des ouvrages ou parties d'ouvrage, y compris 
en phase provisoire de travaux. Il appartient aux intervenants concernés de prendre les dispositions propres à assurer cette stabilité ou cette résistance, y 
compris en matière de résistance de sol. 

 Les vérifications réglementaires auxquelles peuvent être assujettis certains équipements, appareils ou installations sur le chantier (appareils de levage, 
installations électriques, appareils sous pression, engins de chantier...) ne relèvent pas des prestations du Coordonnateur. Ce dernier vérifie sur registre que 
ces vérifications réglementaires ont été effectuées. 

 Ne relèvent pas de la mission du Coordonnateur : 
* l'établissement du dossier de maintenance des lieux de travail prévu aux articles R 4211-3; R.4211-4 et R.4211-5 du Code du Travail, 

* l'assistance aux entreprises en vue de l'élaboration des plans particuliers de sécurité en application de l'article L. 4532-9 du Code du Travail. 

 Les honoraires de la mission de coordination n'incluent pas la prise en charge des coûts directs ou indirects des mesures de prévention nécessaires à la 
sécurité et à la protection de la santé des travailleurs. 
 

6. Responsabilité / Qualification 
 

La mission de coordination, objet du présent contrat, est une prestation intellectuelle de service. Cette intervention ne modifie pas la nature et l'étendue des 
obligations et des responsabilités qui incombent à chacun des participants à l'opération de bâtiment ou de génie civil en matière de sécurité et de protection de la 
santé des travailleurs. La responsabilité du Coordonnateur est celle d'un prestataire assujetti à une obligation de moyens. 

Dès la signature du présent contrat, XP SECURITE désigne le responsable qualifié. 

Le changement éventuel du responsable qualifié devra être notifié immédiatement au Maître d'Ouvrage. 

 

7. Clause résolutoire 
 
 En cas d'inexécution par le Maître de l'Ouvrage 
 
A défaut de paiement par le Maître de l'Ouvrage des situations présentées en application de l'article 5 des conditions particulières et après mise en demeure 
restée infructueuse pendant 15 jours, le Coordonnateur peut résilier de plein droit le présent contrat par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 En cas d'inexécution par le Coordonnateur 
 
Si, en cours de réalisation, il apparaît que les éléments de la mission tels que définis aux conditions générales ne sont pas exécutés, le Maître de l'Ouvrage doit 
convoquer le Coordonnateur pour examiner avec lui les mesures à prendre. Les mesures convenues assorties des délais correspondants sont notifiées au 
Coordonnateur par lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 
Si le Coordonnateur ne se présente pas à la convocation prévue ci-dessus ou ne donne pas suite aux mesures convenues dans les délais, le Maître de l'Ouvrage 
peut soit résilier le contrat par simple lettre recommandée avec accusé de réception, soit confier à une personne possédant les qualifications requises la 
poursuite de la mission aux frais et risques du Coordonnateur et sans que celui-ci puisse s'y opposer. 
Le Coordonnateur devra alors mettre à disposition du Maître de l'Ouvrage l'ensemble des documents nécessaires à l'exécution de la mission de coordination. 


